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Objet : Les responsabilités civile, pénale, financière et fiscale des associations et de leurs dirigeants et les mécanismes d’assurance susceptibles d’y répondre

La responsabilité de l’association elle-même

Cette responsabilité résulte d’abord des activités elles-mêmes de l’association. L’objet de la garantie est alors de couvrir l’assuré contre les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile qui peut lui incomber en raison de dommages causés aux tiers dans l’exercice de ses activités. Par assuré, il faut entendre l’association personne morale, les dirigeants de droit ou de fait, les membres statutaires, les salariés, les bénévoles. Il est ainsi bon d’assurer les recours que la sécurité sociale et les préposés, salariés ou non sont susceptibles d’exercer conformément à la réglementation et la faute inexcusable de l’association lorsqu’un préposé, y compris bénévole, est victime d’un accident du travail. Mais, d’autre part, cette responsabilité est aussi liée à l’occupation de locaux. Que l’association ait la qualité de locataire ou d’occupant bénéficiant de la jouissance des locaux sans payer de loyer, les conséquences pécuniaires de sa responsabilité doivent être assurées pour les dommages matériels et immatériels consécutifs à un incendie, une explosion ou un dégât des eaux.

La responsabilité civile des mandataires sociaux.
On considère souvent à tort que l’étendue des responsabilités des dirigeants des organismes à but non lucratif est moins importante que celle des dirigeants d’entreprises. Les dirigeants mandataires sociaux peuvent être poursuivis personnellement en cas d’inobservation grave et répétée des obligations fiscales ou sociales. De même, ils sont susceptibles d’être condamnés personnellement ou solidairement en comblement de passif en cas de liquidation judiciaire de l’association.

L’assurance a pour objet de garantir les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile encourue par les mandataires sociaux en raison des fautes, erreurs, omissions, négligences, inobservation des dispositions légales commises dans l’exercice de leur fonction. Le contrat est souscrit par l’association personne morale, au profit de tous ses dirigeants de droit (traditionnellement les administrateurs) ou de fait, c’est-à-dire les personnes exerçant une activité réelle de gestion ou de direction. Une politique de responsabilité civile des mandataires sociaux est strictement indispensable et il n’est pas compréhensible que certaines associations n’en bénéficient pas.

Le CNISF a pris depuis son origine une telle assurance avec, aujourd’hui, une garantie annuelle de 300 000 euros pour une prime de 750 euros et vient de négocier auprès de son courtier AON, pour le compte de l’assureur DNA, pour ses associations adhérentes la possibilité de bénéficier d’un contrat similaire ou à minimum une garantie annuelle de 100 000 euros pour une prime de 250 euros. Mais c’est à chacune des associations qu’il appartient de signer un tel contrat avec AON, ou tout autre courtier qui  donnerait de meilleures conditions.

La responsabilité pénale de l’association ou de ses dirigeants.
Les pénalités et amendes encourues ne peuvent être assurées, et donc ne peuvent être prises en charge, en vertu du principe de la personnalisation des peines. Par contre les frais de défense devant les juridictions pénales peuvent être couverts par une assurance. Le contrat de protection juridique que le CNISF a signé avec l’assureur GMF pour les ingénieurs membres d’une de ses associations adhérentes (sous condition que celle-ci ait accepté d’y participer et donc de payer au CNISF sa part de prime) couvre ces frais. Les ingénieurs sont ainsi couverts aussi bien dans le cadre de leurs responsabilités associatives que professionnelles, que celles-ci soient actuelles ou passées (cas des retraités qui restent responsables des actes accomplis lorsqu’ils étaient en activité sans limite de temps).

L’effet des délégations sur la répartition des responsabilités

Indépendamment des assurances pour se couvrir contre les risques précités, figure la délégation écrite aux dirigeants salariés. Il est toujours surprenant de constater que des fédérations ou associations exploitant des activités importantes, n’aient pas de système de délégations mis en place. La délégation doit toujours être écrite et résulter d’une délibération du Conseil d' Administration. Enfin dans les priorités de toute association doit figurer l’examen et l’audit des risques de responsabilité qui augmentent de jour en jour.
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